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Au  nom  de  la  République  française. 


L O I 


B.  47. 


N. O AOO 


Portant  que  dans  les  pays  infestés  par  les  rebelles , les  juges  de 
paix  pourront  continuer  provisoirement  leurs  fonctions  dans 
le  lieu  ou  il  se  seront  réfugiés. 

Du  23  Floréal,  an  quatrième  de  la  République  Française,  une  et  indivisible. 

Ije  Conseil  des  Anciens,  adoptant  les  motifs  cîe  la  déclaration  d’urgence  qui 
précède  la  résolution  ci-après , approuve  Pacte  d’urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d’urgence  et  de  la  résolution  du  21  Floréal  : 

Le  Conseil  des  Cinq-cents,  considérant  que  dans  les  pays  infestés  par  les  re- 
belles, beaucoup  de  juges  de  paix  sont  obligés  d’abandonner  leur  domicile  , et  de 
se  retirer  dans  des  communes  populeuses  , pour  se  soustraire  à la  fureur  des  bii- 
gands;  que  l’interruption  du  cours  ordinaire  de  la  justice  fait  dépérir  les  preuves, 
entraîne  des  désordres  et  augmente  les  troubles  ; enfin  , qu’il  est  instant  qu’il  sou 
rendu  par-tout  une  prompte  justice  , 

Déclare  qu’il  y a urgence  , 

Et  après  avoir  déclaré  l’urgence,  prend  la  résolution  suivante  : 

Article  premier. 

Dans  les  pays  infestés  par  les  rebelles  , les  juges  de  paix  qui  ont  été  ou  qui 
seront  obligés  de  quitter  leur  domicile,  pourront  continuer  provisoirement  leurs 
fonctions  dans  le  lieu  où  ils  se  seront  réfugiés. 

II.  Ils  notifieront  dans  les  trois  jours , au  commissaire  du  Directoire  près  Pad- 


ju. 


mistration  départementale , le  choix  qu’ils  auront  fait  du  lieu  de  leur  nouvelle 

résidence. 

III.  S’il  s’élève  de  justes  réclamations  relativement  à cette  nouvelle  résidence, 
l’administration  départementale  en  indiquera  une  autre.  ' 

IV.  Dans  tous  les  cas , elle  fera  connaître  aux  tribunaux  et  aux  administrations 
municipales  de  son  arrondissement,  le  changement  de  domicile  des  juges  de  paix. 

V.  Si  les  assesseurs  n’ont  pas  accompagné  le  juge  de  paix  dans  le  lieu  de  sa 
nouvelle  résidence , le  Directoire  exécutif  en  nommera  provisoirement  pour  con- 
courir avec  lui  aux  actes  pour  lesquels  leur  assistance  est  nécessaire  : s’ils  l’y  ont 
accompagné,  ils  y continueront  leurs  fonctions. 

VL  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Signé  Crassous  (de  l’Hérault),  président; 

Duprat,  Bion  , L.  E.  Beffroy,  secrétaires. 

Après  une  seconde  lecture , le  Conseil  des  Anciens  approuve  la  résolution 
«i-dessus.  Le  23  Floréal,  an  IV  de  la  République  française. 

Signé  Lecouteulx-Canteleu  , président  ; 

Delàcoste  , C.  Alex.  Ysabeau  , Marragon  , Larmagnac  , secrétaires. 

Le  Directoire  exécutif  ordonne  que  la  loi  ci-dessus  sera  publiée , exécutée , et 
qu’elle  sera  munie  du  sceau.de  la  République.  Fait  au  Palais  national  du  Directoire 
exécutif,  le  23  Floréal  , an  quatrième  de  la  République  française. 

Pour  expédition  conforme.  Signé  Caritot  , président,  par  le  Directoire  exécutif. 

Le  secrétaire  générai)  Lagarde 3 et  scellé  da  sceau,  delà  République. 


A Paris,  de  l’Imprimerie  du  dépôt  des  Lois. 


